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EDITORIAL

Par Aftar Touré MOROU

Le monde est confronté depuis le début de l'année 2020 à 
la pandémie de la COVID 19 qui crée un ralentissement 
dans tous les domaines d'activités, notamment dans le 
secteur de la commande publique. 

Une étude menée par l'Autorité de régulation des marchés 
publics et  publiée dans la précédente parution (n° 16), 
révèle que la commande publique a été fortement  affectée 
par la COVID 19. 

Ainsi ,  en écho aux doléances des opérateurs 
économiques,  le gouvernement, pour atténuer les 
difficultés économiques des entreprises en cette période  
de crise, a pris le décret n° 2020-046/PR du 4 juin 2020 
portant dispense de paiement des pénalités de retard 
d'exécution des marchés publics et délégations de service 
public au cours de la période de la pandémie de COVID 
19.

La pandémie a provoqué une psychose chez les agents 
publics impliqués dans la gestion des marchés publics, au 
point qu'à un moment ceux-ci étaient réticents à 
manipuler les enveloppes contenant les offres des 
soumissionnaires. 

Cependant, les autorités contractantes ont su s'adapter 
plus ou moins à la situation. La solution à ce genre de 
problème consistera à franchir le pas de l'e-procurment ou 
la dématérialisation des procédures de passation des 
marchés publics. 

C'est pourquoi, l'ARMP, avec l'ensemble de ses 
partenaires  fait désormais le pari de l'innovation dans un 
contexte marqué par la feuille de route gouvernementale 

qui fait une part belle à la digitalisation des services 
essentiels. 

Mais en attendant ce saut qualitatif, l'ARMP veillera à 
actualiser les textes qui régissent la commande publique et 
à les adapter aux objectifs principaux du PND pour 
permettre à l'Etat de réaliser des acquisitions de qualité qui 
soient rentables, durables et aux meilleurs coûts.

Par ailleurs, elle va activer tous les mécanismes disponibles 
pour lutter contre la fraude et la corruption afin de 
favoriser une utilisation optimale des crédits mobilisés 
pour la réalisation de cet ambitieux programme. Tout ceci 
contribue, bien évidemment, à augmenter le capital de 
sympathie du Togo vis-à-vis de ses partenaires 
stratégiques et des potentiels investisseurs.

C'est dans ce sens que s'inscrit le Colloque international 
organisé conjointement avec l'Université de Lomé et qui a 
connu la participation d'éminents enseignants chercheurs 
et praticiens du droit venus d'horizons divers.  

En outre, l'engagement de l'ARMP se manifeste aussi par 
les changements qu'elle va introduire dans la gestion des 
marchés publics, à travers également la digitalisation de la 
formation des acteurs de la commande publique. Cette 
forme de gestion électronique vise à simplifier les 
procédures par la circulation fluide et sécurisée des 
informations. 

Dans le même sens, un processus de professionnalisation 
de la fonction de passation des marchés publics est engagé 
pour favoriser une meilleure gestion des marchés publics.
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ACTUALITÉS  de l’ARMP

'Autorité de régulation des marchés publics L(ARMP) a procédé le jeudi 10 décembre 2020, à la 
signature d'une convention de collaboration avec 

le Centre Africain d'Etudes Supérieures en Gestion 
(CESAG) de Dakar au Sénégal. Les documents 
officialisant l'accord-cadre entre les deux parties ont été 
signés par Monsieur Aftar Touré MOROU, Directeur 
général par intérim de l'ARMP  et  Monsieur Balibié Serge ,
Auguste BAYALA, Directeur général du CESAG, en 
présence du Secrétaire général du ministère de l'économie 
et des finances, M. Badanam PATOKI.

Selon Monsieur Aftar Touré MOROU, la signature de 
cette convention avec le CESAG est une réponse aux défis 
qu'imposent les nouveaux enjeux de la commande 
publique.  « Le Togo dans sa recherche permanente 
d'efficience et d'efficacité de l'action publique, se félicite de 
cette précieuse opportunité d'accompagnement dans un 
domaine aussi particulier qu'est la commande publique » a 
t-il déclaré en substance.

Pour sa part, le Directeur général du CESAG, Monsieur 
Balibié Serge Auguste Bayala, a rappelé que son 
institution est perçue comme un architecte pour réaliser 
l'intégration par le renforcement du capital humain en 
mettant à la disposition des Etats des ressources humaines 

compétentes  e t  aptes  à  re lever  l es  défis  du 
développement.

De son côté, le Représentant du Ministre de l'économie et 
des finances, Monsieur Badanam PATOKI s'est réjoui de 
la signature de cet accord de partenariat qui vient 
concrétiser la ferme volonté des autorités togolaises 
d'innover dans la formation des acteurs de la commande 
publique.

Les parties ont convenu que la mise en œuvre des activités 
devant entrer en ligne de compte de cet accord-cadre de 
coopération fera l'objet de convention spécifique conclue 
en application dudit accord cadre. Chaque convention 
d'application s'attachera ainsi à préciser les conditions 
juridiques, administratives, techniques et financières des 
domaines concernés. 

Le CESAG est un établissement public international, 
spécialisé en matière de formation, de recherche et de 
consultation, doté de la personnalité morale, de 
l'autonomie financière et administrative. Son siège est à 
Dakar au Sénégal.
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L'ARMP signe un partenariat avec le Centre 
Africain d'Etudes Supérieures en Gestion (CESAG)
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ACTUALITÉS  de l’ARMP

e Directeur général de l'Autorité de Régulation des LMarchés Publics (ARMP), Monsieur Aftar Touré 
MOROU, a rendu, le mardi 6 janvier 2021, une 

visite de courtoisie au Représentant résident du 
Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) au Togo, Aliou Mamadou DIA.Monsieur 

Les échanges ont porté sur les sujets d'intérêt commun, en 
particulier l'insertion socioprofessionnelle des femmes et 
des jeunes au Togo et le renforcement des capacités 
opérationnelles des collectivités locales en matière 
d'acquisitions publiques. Ils ont également exploré les 

possibilités d'accompagnement de l'ARMP dans ses 
différentes missions de régulation du système des 
marchés publics.

Monsieur MOROU a saisi l'occasion pour présenter ses 
vœux de nouvel an au Représentant résident du PNUD.

Rappelons que le PNUD a apporté un appui substantiel à 
l'ARMP à ses débuts, à travers la mise en place d'un 
Centre de services qui a permis de former des milliers 
d'acteurs de la commande publique entre 2012 et 2016 et 
une dotation en matériels roulants et informatiques.

e 
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Le Directeur général 
de l'ARMP a rendu 
une visite de courtoisie 
au Représentant résident 
du PNUD au Togo





L'ARMP a entamé la vulgarisation du code d'éthique 
et de déontologie dans la commande publique

erLe Régulateur des Marchés Publics - N° 17 – 1  trimestre 2021 9

ACTUALITÉS  de l’ARMP



Le code d'éthique est un texte énonçant les valeurs et 
les principes à connotation morale ou civique auxquels 
adhère une organisation, et qui servent de guide à un 
individu ou à un groupe afin de l'aider à juger de la 
justesse de ses comportements.  
Le code de déontologie fait référence au texte 
réglementaire énonçant les règles de conduite 
professionnelle qui régissent l'exercice d'une profession 
ou d'une fonction et faisant état des devoirs, des 
obligations et des responsabilités auxquels sont soumis 
ceux qui l'exercent. 

PRINCIPES ET REGLES APPLICABLES AUX 
AGENTS PUBLICS

• Le respect des principes fondamentaux de la 
commande publique :

• La liberté d'accès à la commande  
publique 

• L ' éga l i t é  de s  c and ida t s  e t  de s  
soumissionnaires 

•  La transparence des procédures  
• Le respect des règles de procédures :

• La bonne définition des besoins et des  
spécifications techniques 

• Le respect des règles d'autorisation  
préalable 

• L'objectivité du recours aux procédures  
dérogatoires 

• L'application scrupuleuse des délais  
prévus 

• L'obligation de performance ... 
•  Le bon usage des deniers publics  
• L'obligation de privilégier une approche  

globale dans l'analyse des risques
• Le respect des principes fondamentaux du 

service public :
• Le principe de l'égalité des citoyens  

devant le service public
• Le principe de neutralité du service  

public
• Le principe de la légalité  

• Règles déontologiques générales de l'agent 
public :

• L'indépendance dans l'accomplissement  
des fonctions 

• Le devoir de réserve  
• Le professionnalisme  
• L'intégrité et la probité morale  
• L e s  d e v o i r s  d e  s o u m i s s i o n  e t  

d'obéissance au pouvoir hiérarchique 
• Le respect des exigences d'impartialité 
• La prohibition de toute forme de corruption et 

infractions assimilées
• L'objectivité et la traçabilité des réponses aux 

questions des candidats et soumissionnaires
• L'objectivité dans l'analyse des offres des 

s o u m i s s i o n n a i r e s  e t  o b l i g a t i o n  d e 
confidentialité 

• La transparence de l'information  à la phase  
d'attribution du contrat 

• Le respect du droit de recours des candidats, 
soumissionnaires et titulaires 

• Le respect strict des procédures de réception 
des prestations 

• La prohibition de l'abus d'autorité ou de 
position officielle 

• La prohibition de toute situation de conflit 
d'intérêts (formulaire à remplir) 

•  La facilitation de la mise en œuvre des audits et 
des missions d'inspection et de contrôle 

REGLES APPLICABLES AUX CANDIDATS ET 
SOUMISSIONNAIRES 

• L ' e n g a g e m e n t  d e s  c a n d i d a t s  e t 
soumiss ionnaires à respecter le code 
(formulaire à remplir)

• L'exhaustivité et la véracité des informations 
fournies aux autorités contractantes 

• La prohibition de toute atteinte aux règles de la 
concurrence (concurrence déloyale, entente 
illicite ou collusion avec d'autres candidats ou 
soumissionnaires afin d'établir des prix 
artificiels et non concurrentiels etc).

• La prohibition de tout acte de corruption par le 
candidat ou le soumissionnaire 

• La prohibition de toute situation de conflit 
d'intérêts (délit d'initié, etc)

• Le respect des prescriptions en matière sociale 
et environnementale 

• La prohibition de recours dilatoires 

REGLES APPLICABLES AUX TITULAIRES
• Le respect scrupuleux des délais d'exécution 
• L'exécution conforme des prestations 
• La prohibition de tout acte de corruption par le 

titulaire 
• La préservation de l'indépendance du titulaire 
• La préservation du secret professionnel 
• La tenue d'une comptabilité exhaustive et claire 
• La  p roh ib i t ion  de  su r f a c tu ra t ion  e t 

d'établissement de fausses factures 
•  Le respect des obligations sociales, fiscales, 

parafiscales et douanières 

QUE RETENIR DU CODE D'ETHIQUE ET DE 
DEONTOLOGIE DANS LA COMMANDE PUBLIQUE

erLe Régulateur des Marchés Publics - N° 17 – 1  trimestre 202110

ACTUALITÉS  de l’ARMP



OUTILS DE SOUTIEN DE LA MISE EN ŒUVRE DU 
CODE

• remplie Déclaration de patrimoine et des biens 
et adressée au Président de la Cour des 
Comptes: PRMP uniquement (Article 3 dernier 
alinéa du décret n° 2009-297/PR du 30 
/12/2009) et Membres du Conseil de 
régulation de l'ARMP (Article 14 dernier alinéa 
du décret n° 2009-296/PR du 30 /12/2009)

• : Article 52 alinéa 1  du erDéclaration d'intérêts 
décret n° 2019-097/PR du 08 /07/2019 
(PRMP, membres des commissions, acteurs des 
structures de planification, de règlement, de 
contrôle et de régulation)

• Engagement des acteurs publics à respecter le 
code d'éthique et de déontologie (PRMP, 
membres des commissions, acteurs des 
structures de planification, de règlement, de 
contrôle et de régulation)

• Engagement des candidats et soumissionnaires 
à respecter le code d'éthique et de déontologie 
(opérateurs économiques :  candidats, 
soumissionnaires et titulaires).

LES SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT DES 
REGLES D'ETHIQUE ET DE DEONTOLOGIE

Pour les candidats, les soumissionnaires et les 
titulaires de marchés fautifs:

• Confiscation des garanties ;
• Exclusion temporaire de la commande 

publique ( max. 10 ans) ;
• Retrait de l'agrément ou du certificat de 

qualification ; 
• Amende.

Pour les agents publics, le CRD peut  :
• saisir leur autorité hiérarchique pour des 

sanctions disciplinaires ou d'exclusion de toute 
fonction relative aux marchés publics ;

• également saisir des autorités judiciaires pour 
engager des poursuites contre eux ou leurs 
complices.

LES SANCTIONS PENALES LIEES A LA PASSATION 
DES MARCHES
Le nouveau code pénal promulgué par la loi n° 2015-10 
du 24 novembre 2015 a consacré dans son article 1100 
des infractions spécifiques à la passation des marchés 
publics : 

« Est puni de cinq (05) à dix (10) ans de réclusion, tout 
agent public qui intentionnellement ne respecte pas une 
ou plusieurs dispositions législatives ou réglementaires 
ayant pour objet de garantir la liberté d'accès et l'égalité 
des candidats dans les marchés publics, notamment :

1) en œuvrant pour déclarer adjudicataire un 
soumissionnaire qui n'a pas respecté les règles de 
procédure en matière de soumission des marchés publics 
ou qui n'a pas rempli les conditions exigées par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables;
2) en créant une institution au nom de tiers en vue de 
soumissionner à un marché public;
3) en informant volontairement et préalablement à la 
soumission, tout adjudicataire des conditions 
d'attribution de marché.

L E S  S A N C T I O N S  P E N A L E S  L I E E S  A  L A 
CORRUPTION ET AUX INFRACTIONS ASSIMILEES

La corruption : elle constitue la plus connue et l'une des 
plus anciennes infractions d'atteintes à la probité.
 Elle est régie par les et couvre :articles 594 à 606 NCP 

• la corruption des agents publics nationaux
• la corruption des agents publics étrangers et des 

fonctionnaires internationaux
• la corruption dans le secteur privé

Les infractions assimilées à la corruption sont : 
• le trafic d'influence (Articles 608 à 610 NCP),
• l'abus de fonction (Articles 611 et 612 NCP), 
• la prise illégale d'intérêt (Article 613 à 619 

NCP), 
• l'enrichissement illicite (Articles 620 et 621 

NCP).
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Le colloque international de Lomé sur la lutte contre la corruption 
dans les marchés publics a tenu toutes ses promesses

Annoncé comme l'évènement scientifique majeur de la fin 
de l'année 2020 au Togo, le colloque international de 
Lomé sur le thème "Lutte contre la corruption, éthique et 
déontologie dans la commande publique" a tenu toutes 
ses promesses. Ce colloque est à sa troisième édition après 
celles de 2018 et 2019.

L'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) et le 
Centre de Droit Public de l'Université de Lomé ont voulu 
à travers ce rendez-vous, créer un cadre pour, d'une part, 
vulgariser les dispositifs normatifs de promotion de 
l'éthique et de lutte contre la corruption et d'autre part, 
analyser les spécificités des dispositifs de promotion de 
l'éthique et de lutte contre la corruption des Etats de 
l'UEMOA.

La cérémonie d'ouverture a été présidée par le Professeur 
Komla Dodzi KOKOROKO, Président de l'Université de 
Lomé, en présence de Monsieur Aftar Touré MOROU, 
Directeur général par intérim de l'ARMP. 
On notait également la présence de plusieurs membres du 
gouvernement.

La leçon inaugurale portant sur le thème "Lutte contre la 
corruption dans la commande publique, complexité des 
problèmes et incertitude des solutions » a été donnée par 
le Professeur Séni Mahamadou OUEDRAOGO, Ministre 
de la fonction publique du Burkina-Faso.

Pour le reste, ce colloque a comporté trois (3) panels 
animés par d'éminents juristes et praticiens de droit venus 
du Benin, du Burkina-Faso, de la Côte d'Ivoire, du 
Cameroun, du Sénégal, de la France et bien entendu du 
Togo. 

On retiendra que les marchés publics, à travers les 
importants investissements qu'ils génèrent, constituent 
l'un des secteurs de l'économie les plus exposés aux actes 
de corruption et de manquement aux règles d'éthique et 

de déontologie en dépit du dispositif juridique mis en 
place par les Etats pour dissuader les personnes mal 
intentionnées.

Les panélistes ont apporté des approches de solution à ce 
fléau insaisissable qui touche tous les pays avec des 
conséquences dévastatrices sur les économies.

Il faut dire que ce colloque a été suivi par des milliers de 
personnes grâce à la magie de la technologie qui a permis 
la diffusion des communications et échanges en direct de 
l'auditorium de l'Université de Lomé, à travers les canaux 
digitaux.

Le rendez-vous est pris l'année prochaine pour une 
nouvelle édition du Colloque international de Lomé.
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THEME : LUTTE CONTRE LA CORRUPTION, ETHIQUE ET 
DEONTOLOGIE DANS LA COMMANDE PUBLIQUE

LEÇON INAUGURALE :  Sén i  Mahamadou 
OUDRAOGO, Professeur Titulaire de droit public, 
Ministre de la Fonction publique, du travail et de la 
protection sociale du Burkina Faso

PANEL I: LE DISPOSITIF NORMATIF DE LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION DANS LA COMMANDE PUBLIQUE

Modérateur : Adama KPODAR, Professeur titulaire de 
droit public, Directeur général de l'École Nationale 
d'Administration (ENA)/TOGO
- Déontologie et principes fondamentaux de la 
commande publique, Abra Massan KOUFE, Doctorante 
en droit, Université de Poitiers/France.

- La notion de transparence dans le droit de la commande 
publique en Afrique de l'Ouest, Paterne MAMBO, Maître 
de conférences Agrégé de droit public, Université Félix 
Houphouët-Boigny/COTE D'IVOIRE.

- La déclaration de patrimoine des gestionnaires publics 
comme technique constitutionnelle de prévention de la 
corruption en Afrique : réflexion à partir de la commande 
publique, Robert Owona MBALLA, Maître de 
conférences Agrégé de Droit public, Université de 
Douala/CAMEROUN.

- La déclaration de patrimoine et la lutte contre la 
corruption dans la commande publique, Essohana 
WIYAO, Magistrat, Président de la Haute Autorité de 
Prévention et de Lutte contre la Corruption et les 
Infractions Assimilées (HAPLUCIA)-TOGO.

PANEL II: LA CORRUPTION DANS LA
COMMANDE PUBLIQUE : ACTEURS ET MECANISMES

Modérateur : Touré Aftar MOROU, Directeur général de 
l 'Autorité de régulation des marchés publics 
(ARMP)/TOGO
- L'entreprise privée actrice de la Lutte contre la 
corruption, Sitsofé Serge KOWOUVIH, Docteur en 
Droit Privé/ Directeur Juridique et Compliance, DEKRA 
Sud-Ouest Europe (CREOP EA 4332)

- Le dispositif de lutte contre la corruption à l'épreuve de la 
manipulation des informations relatives aux marchés 
publics des Etats membres de l'UEMOA : l'exemple du 

Sénégal, Sérigne Moustapha DIOUF, Doctorant en Droit 
Public, Université Gaston Berger de Saint-Louis/ 
SENEGAL

- Contribution des institutions de financement du 
développement (IFD) à l'éthique dans la commande 
publique : quels enjeux stratégiques et normatifs dans le 
contexte actuel ? Sylvestre GOSSOU, Docteur en Droit, 
Avocat au Barreau de Paris, Conseil interne BIDC.

- La surfacturation dans les marchés publics, Elhadji 
Serigne MBAYE), Doctorant en Droit Public, Expert du 
Centre de Commande Publique (C.C.P) /Sénégal.

- Corruption et Marchés publics : Réflexions naïves sur 
les normes non écrites dans les Etats d'Afrique 
d'expression française, Cyril MONEMBOU, Maitre de 
conférences agrégé de droit public, Université de 
Yaoundé II/. CAMEROUN

PANEL III: LA REPRESSION DE LA CORRUPTION DANS 
LA COMMANDE PUBLIQUE

Modérateur : Philippe BLAQUIER, Avocat honoraire à la 
Cour de Paris, Conseiller spécial du Président de la 
République

- L'éthique dans le pouvoir de sanction des Autorités de 
régulation des marchés publics, Ibrahim David SALAMI, 
Professeur titulaire, Université Abomey-Calavi/BENIN.

- Les pouvoirs disciplinaires des ARMP en matière de 
promotion de l'éthique et de déontologie dans les 
contrats de la commande publique au sein de l'UEMOA, 
Innocent Solim ABOA, SPM, Associé gérant, Cabinet 
LEX BAGAGE Conseils.

- Arbitrage et corruption, Docteur Théodore BITHO, 
Conseil , Arbitragiste

-  La protect ion du lanceur d 'a lerte ,  Akodah 
AYEWOUADAN, Maître de conférence agrégé de droit 
privé, Université de Lomé 
Synthèse des travaux:  Robert MBALLA, Maître de 
conférences Agrégé de Droit public, Université de 
Douala/CAMEROUN.

Colloque international de Lomé
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LES POUVOIRS DISCIPLINAIRES DES ARMP EN MATIÈRE DE 
PROMOTION DE L'ÉTHIQUE ET DE LA DEONTOLOGIE DANS LES 
CONTRATS DE LA COMMANDE PUBLIQUE AU SEIN DE L'UEMOA

PAR  ABOA SOLIM INNOCENT 
Juriste, spécialiste en passation
des marchés, associé au cabinet 
Lex Bagage Conseils
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L'analyse des pouvoirs disciplinaires des ARMP de 

manière générale, et en particulier en matière de 
promotion de l'éthique et de déontologie, appelle d'abord 
à découvrir l'essence de ces pouvoirs. En l'occurrence, les 
pouvoirs disciplinaires, bien qu'induits par la mission 
même des ARMP (B), proviennent d'abord de leur nature 
ou statut d'autorité de régulation (A).

Entendues comme étant des organes indépendants, 
tant du secteur régulé que du gouvernement, qui émettent 
des règles, surveillent un secteur et sanctionnent les 
violations que les opérateurs font des règlements qui le 
gouvernent, les autorités de régulation matérialisent la 
r é g u l a t i o n  é c o n o m i q u e  s e c t o r i e l l e .  A i n s i , 
l'institutionnalisation d'un régulateur dans un secteur 
donné doit se faire en adéquation avec des exigences dont 
l'effectivité garantirait la performance dudit régulateur. 
L ' U E M O A  e n  a d o p t a n t  s a  d i r e c t i v e 
n°05/2005/CM/UEMOA n'a pas dérogé à ces exigences.

En effet, il est admis que pour une mission de 
régulation sectorielle, il faudrait qu'une institution ou un 
organe neutre soit mise en place afin de garantir le respect, 
par les acteurs du secteur, de leurs obligations et 
promouvoir les bonnes pratiques nécessaires à la bonne 
santé du secteur. Cet organe se dénomme « autorité de 
régulation » (AR). La régulation dans ce schéma fait 
recourt non seulement à des méthodes ou instruments 
éducatifs et incitatifs dits souples, mais également et 
surtout à des instruments contraignants ou coercitifs 
comme la réglementation et la sanction.

L'autorité de régulation doit, dès lors, avoir un statut 
particulier lui assurant l'optimum d'indépendance qui lui 
est nécessaire. Il lui est alors reconnu celui d'une autorité 
administrative indépendante (AAI). Ainsi, les autorités de 
régulation que l'on retrouve dans les pays de l'UEMOA 
sont des AAI de régulation économique qui cumulent des 
pouvoirs de recommandations, de réglementation, 
d'autorisation, de contrôle, d'injonction, et de sanction. 
Ces pouvoirs se scindent en deux grandes catégories à 
savoir ceux ressortant de l'application du « droit souple » 
(soft law) et ceux procédant de l'application du « droit dur 
» (hard law).

L'analyse de ce statut des AAI, fait ressortir que ces 
dernières ont non seulement la possibilité d'exercer de 
compétences normatives ou des pouvoirs de 
réglementation, mais aussi l'aptitude à prendre des 
décisions générales ou particulières en rapport direct avec 
la mission de régulation. Cet aspect confère aussi aux AR 
d'importants pouvoirs de police et de sanction et leur 
permet d'inscrire leurs actions dans une certaine diversité,
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 en faisant appel non seulement à des instruments 
contraignants, notamment la réglementation et les 
sanctions en application du droit dur, mais aussi à des 
techniques souples notamment, les avis et conseils, les 
recommandations, les informations et formations, ce qui 
relève de l'application du droit souple. Pour ce qui est de 
l'application du droit dur, on retiendra les pouvoirs de 
réglementation et de sanction. L'AR dispose à cet effet du 
pouvoir d'édicter des règles, et de prendre des mesures 
coercitives afin de sanctionner les contrevenants. Elle a 
aussi le pouvoir de prendre des mesures correctives afin de 
rétablir et prévenir d'autres écueils ou écarts.

Il faut alors noter que les pouvoirs disciplinaires 
reconnus aux ARMP proviennent des attributs coercitifs 
dévolus aux autorités de régulation en général. Ces 
attributs procèdent eux-mêmes de l'application du « droit 
dur » sans lequel toute mission de régulation dans le 
secteur de la commande publique, serait difficile à 
exécuter. L'UEMOA, ainsi que les Etats membres n'ont 
pas perdu de vue ces considérations dans la définition des 
pouvoirs à accorder aux autorités chargées de la 
régulation des contrats de la commande publique.

Comme l'a relevé la Professeure FRISON ROCHE, « 
en matière de régulation, au sens technique du terme, la 
fin justifie et crée les moyens ». Cela voudrait dire que la 
particularité et l'importance de la mission de régulation 
justifie et légitime les attributs des autorités de régulation. 
Néanmoins, les actions de ces autorités doivent être 
guidées par les impératifs d'efficacité et doivent être en 
conformité avec les missions à elles assignées, et ceci dans 
un rapport d'adaptabilité et de proportionnalité des 
mesures aux buts visés. En effet, l'UEMOA dans sa 
Directive n°05 a fait ressortir à travers les articles 6 à 10 un 
régime de discipline et de sanctions invitant les Etats 
membres à prendre un certain nombre de mesures 
nécessaires afin de mettre en place un dispositif éthique et 
déontologique appelant des engagements de la part des 
candidats et soumissionnaires ainsi que des agents 
publics, engagements dont les ARMP veillent à 
l'effectivité.

Il faut rappeler que la fonction générale des ARMP est 
d'assurer la bonne santé du système des marchés publics 
ainsi que la promotion et le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique que sont, aux 
termes de l'article n°2 de la Directive n°04 de l'UEMOA, la 
liberté d'accès à la commande publique, l'égalité de 
traitement  des candidats, la transparence des procédures 
ainsi que l'efficacité et l'économie. Le plein respect des 
exigences découlant de ces principes fait peser sur les 
acteurs, qu'ils soient publics ou privés, des règles d'éthique 
et de déontologie dont les autorités de régulation sont les 
garants

Ainsi, les ARMP peuvent se targuer d'avoir une 
légitimité à exercer leur droit dur. En effet, au Togo, 
l'article 9 du décret n°2009-296/PR du 30 décembre 2009 
modifié par le décret n°2011-182/PR du 28 décembre 
2011 portant missions, attributions, organisation et 
fonctionnement de l'Autorité de régulation des marchés 
publics précise que l'ARMP est chargée de prononcer des 
sanctions administratives d'exclusion et pécuniaires à 
l'encontre de tout candidat ou soumissionnaire ayant 
violé la réglementation applicable en matière de passation, 
d'exécution et de contrôle des MP et DSP. Au Bénin, le 
Décret n°2018-23 du 13 juin 2018 portant attributions, 
organisation et fonctionnement de l'Autorité de 
régulation des marchés publics donne, en son article 4, 
compétence à l'ARMP de prononcer dans la commande 
publique, des sanctions pécuniaires et/ou d'exclusions 
prévues par les dispositions du code des marchés publics. 
Quant au Burkina-Faso, c'est le Décret n°2017-

er0050/PRES/PM/MINEFID du 1  février 2017 portant 
attributions, organisation et fonctionnement de l'Autorité 
de régulation de la commande publique qui donne en 
matière de discipline, le pouvoir à l'ARCOP d'une part de 
prononcer, sur dénonciation ou plainte, les sanctions 
prévues à l'encontre des candidats, des soumissionnaires, 
des attributaires, des titulaires et des partenaires privés, 
auteurs de violation de la réglementation et d'autre part 
d'engager des poursuites judiciaires et de recommander à 
l'autorité compétente les sanctions disciplinaires prévues 
par la réglementation générale des MP, DSP et PPP à 
l'encontre des agents de l'administration, ainsi que toute 
personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la 
chaine de passation de la commande publique et ayant 
participé directement ou indirectement aux actes 
prohibés définies par la réglementation. Ces pouvoirs 
disciplinaires sont, selon les différents décrets sus-cités, de 
l'apanage du Comité de règlement des différends (CRD) 
au Togo et au Bénin, et de l'Organe de règlement des 
différends (ORD) au Burkina-Faso qui en sont les 
dépositaires.

On retiendra alors que les ARMP, conformément à la 
directive n°05/2005/CM/UEMOA, se sont dotées de 
CRD ou d'ORD qui, siégeant en matière disciplinaire, 
jouent le rôle de sanction des mauvaises pratiques ou 
enfreintes à la réglementation des marchés publics. 
L'analyse d'un certain nombre de décisions rendues par 
les ARMP montre d'une part que les pratiques contraires 
aux règles d'éthique et de déontologie existent bel et bien, 
et démontre d' autre part que ces pouvoirs disciplinaires 
sont exercés.

 On pourra ainsi constater une relative densité de 
l'activité disciplinaire de ces comités et prendre 
connaissance des infractions et pratiques répréhensibles 
les plus courantes dans les contrats de la commande 
publique. Aussi, pourrait-on saisir la pleine mesure de 
l'exercice de ce pouvoir disciplinaire par les ARMP.
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Attributs découlant de leur mission de régulation, les 
autorités de régulation disposent du pouvoir de prendre 
des sanctions disciplinaires afin de sanctionner les 
atteintes aux règles d'éthique et de déontologie. La nature 
de ces sanctions est bien déterminée par la réglementation 
(A). Toutefois, l'analyse de l'exercice de ce pouvoir à 
travers les pays témoins laisse voir qu'il faille aller vers une 
optimisation de l'exercice du pouvoir disciplinaire à divers 
degré selon les pays (B).

Selon la Directive n°05/2005/CM/UEMOA, les 
sanctions encourues par les acteurs de la commande 
publique en cas de pratiques frauduleuses, lorsqu'il s'agit 
d'opérateurs économiques (OE) sont la confiscation des 
garanties constituées par le contrevenant dans le cadre des 
procédures d'appel à concurrence incriminées, l'exclusion 
de la commande publique pour une durée déterminée en 
fonction de la gravité de la faute commise, y compris en 
cas de collusion établie. Quant aux agents publics, la 
Directive énonce qu'ils encourent, en cas de participation 
qu'elle soit directe ou indirecte aux actes prohibés et 
i n f r a c t i o n s  v i s é e s  p a r  l e s  r é g l e m e n t a t i o n s 
communautaires ou nationales, des sanctions 
disciplinaires déterminées par les réglementations 
nationales. Ces sanctions sont sans préjudice d'autres 
sanctions pénales qui pourront être appliquées aux 
acteurs coupables, soient-ils OE ou agents publics. A cet 
effet, il est permis aux ARMP d'initier, sur la base d'une 
demande ou d'une information émanant de toute 
personne intéressée, à tout moment, toutes les 
investigations nécessaires et relatives à des irrégularités ou 
des violations de la réglementation. Ce pouvoir 
d'investigation reconnu aux ARMP, est mis en œuvre par 
les cellules ou comités d'investigations composés 
d'enquêteurs assermentés. 

On recensera, au titre des sanctions disciplinaires 
applicables selon la Directive, l'exclusion temporaire, le 
retrait d'agrément ou de certification, la confiscation des 
garanties du contrevenant, et les pénalités pécuniaires. 
Ces sanctions, peuvent être appliquées de manière 
cumulative selon la gravité de la faute ou en cas de 
récidive. Notons que de cet éventail de sanctions 
disciplinaires non exhaustives, la plus usitée est l'exclusion 
temporaire de la commande publique. En ce qui concerne 
les autres sanctions, il faut dire que leurs mise en œuvre 
effective se heurte à des contingences qui en empêchent 
ou retardent l'application.  

En effet, à l'opposé du Burkina Faso, le retrait 
d'agrément ou de certification, n'est pas encore appliqué 

au Togo, à cause de l'inexistence d'un mécanisme de 
certification des OE selon le secteur. Les sanctions 
financières, notamment la confiscation des garanties et les 
pénalités pécuniaires (saisie d'un maximun de 5% du 
chiffre d'affaires annuel), n'ont pu également être usitées 
jusqu'à ce jour en raison du fait que leur modalités 
d'application ne sont pas encore fixées.

Au demeurant, la sanction d'exclusion temporaire de 
la commande publique reste la plus appliquée par les 
différentes autorités de régulations. Il faut noter que cette 
activité d'exclusion est encadrée par l'obligation 
d'établissement, de publication et de mise à jour régulière 
d'une liste des personnes physiques et morales ainsi que 
des agents publics ayant fait l'objet de sanction. Ladite 
liste communément appelée « liste rouge » est gage de 
l'effectivité de la sanction en ce qu'elle permet aux uns et 
aux autres de s'informer en temps réel sur les acteurs 
exclus de la commande publique que ce soit dans un pays 
ou dans un autre. En effet, aux termes de l'article n°09 du 
décret ARMP au Togo, « (…) L'Autorité de régulation des 
marchés publics tient la liste des personnes physiques ou 
morales exclues (…)» de la commande publique « (…) à la 
disposition des autorités contractantes et qui doit être 
rendue publique dans le journal officiel des marchés 
publics ou tout autre journal habilité ». Cette obligation 
est également reprise pour ce qui est de l'ARMP du Bénin 
et de l'ARCOP du Burkina-Faso.

De l'analyse des décisions prononcées par les ARMP 
au titre de l'exercice de leur pouvoir disciplinaire, il ressort 
que les actes réprimés au niveau des OE sont en grande 
partie des fausses déclarations, des présentations de 
fausses attestations de bonne fin d'exécution de contrats, 
la falsification de documents administratifs, la falsification 
de références techniques, la production de documents 
non authentiques, des pratiques de collusion entre les 
soumissionnaires aux procédures d'appels à la 
concurrence. En ce qui concerne les agents publics, 
l'ARMP du Bénin, à travers son CRD, s'illustre 
particulièrement par ses décisions d'exclusion prononcées 
contre les agents publics coupables de pratiques allant 
contre les obligations éthiques et déontologiques 
auxquelles ils sont soumis dans leurs fonctions liées à la 
passation des marchés publics. Au Togo, par la décision 
n°037-2020/ARMP/CRD du 27 juillet 2020, le CRD a, 
pour l'une des premières fois, recommandé la prise de 
sanctions contre trois (03) agents publics d'une société 
d'Etat (CEET) qui  se sont rendus coupables 
d'indélicatesse, par leur autorité hiérarchique. 

Le constat de la réalité de l'exercice de ce pouvoir 
disciplinaire est certes sans équivoque, mais l'immensité et 
la délicatesse de la tâche font apparaître qu'il faille que des 
mesures de renforcement de l'exercice de ce pouvoir 
soient prises de manière générale et spécifiquement en ce 
qui concerne le Togo pour promouvoir davantage les 
règles d'éthique et de déontologie dans la commande 
publique.
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B. 

Malgré l'activité disciplinaire relativement dense des 
ARMP, l'immensité du chantier de la moralisation de la 
gestion des deniers publics et la délicatesse de la lutte 
contre les actes de corruption et pratiques contraires à 
l'éthique et à la déontologie sont réelles. Cela appelle à un 
certain diagnostic des éléments qui constituent un frein à 
l'exercice du pouvoir disciplinaire des ARMP dans sa 
plénitude d'une part, et ralentissent les possibles progrès 
en matière de promotion de l'éthique et de la déontologie 
dans la commande publique d'autre part.

Aux termes de l'article n°19, alinéa 3 de la Directive 
n°05/2005/CM/UEMOA, « les Etats membres 
s'engagent à inclure dans leurs réglementations nationales 
un dispositif en vertu duquel tout contrat obtenu, ou 
renouvelé au moyen de pratiques frauduleuses ou d'actes 
de corruption  ou à l'occasion de l'exécution duquel des 
pratiques frauduleuses et des actes de corruption ont été 
perpétrés est considéré comme entaché de nullité sauf si 
l'intérêt public s'y oppose ». En prenant en compte la 
réflexion selon laquelle la notion même d'intérêt public 
serait une notion contingente, on peut craindre que cette 
injonction faite aux Etats membres par l'UEMOA ne 
trouve pas pleine effectivité en raison de ce que de 
mauvaises appréciations ou interprétations de la notion 
d'intérêt public, peuvent rendre ladite injonction moins 
voire peu opérante.

Par ailleurs, au Togo, la réglementation, en l'occurrence 
l'article 133 du code des marchés publics, ne reconnait 
pas au CRD le pouvoir de prendre directement des 
sanctions disciplinaires contre des agents publics 
indélicats. En effet, à l'interprétation dudit article, il 
ressort que les agents publics ayant violé la 
réglementation s'exposent à une sanction d'exclusion 
temporaire de dix ans au plus, mais que ladite sanction ne 
peut toutefois pas être prononcée par le CRD, mais 
uniquement par l'autorité hiérarchique compétente, sur 
recommandation de l'ARMP. Ainsi, un certain 
déséquilibre dans l’exercice du pouvoir disciplinaire au 
Togo est constaté puisque la plupart des décisions de 
sanctions visent les OE. Il est souhaitable que le CRD, au 
Togo, puisse être habilité à prendre directement, comme 
pour les opérateurs économiques, des sanctions 
d'exclusion de la commande publique contre les agents 
publics indélicats comme c'est le cas notamment au 
Bénin. Par ailleurs, l'application de sanction d'exclusion 
définitive de la commande publique pour tout acteur se 
rendant coupable de récidive serait une mesure de 
renforcement du respect des règles d'éthique et de 
déontologie.

Notons toutefois que le décret n°2019-097/ PR du 08 
juillet 2019 portant code d'éthique et de déontologie dans 
la commande publique au Togo, dispose en son article 34 

alinéa 3 que les agents publics reconnus coupables de 
violation de la réglementation ou de participation à des 
actes de corruption ou d'infraction connexes seront 
exclus des procédures de passation, d'exécution et de 
règlement des contrats de la commande publique sans 
préjudice des sanctions disciplinaires, financières et 
pénales prévues par les textes en vigueur. Dans ce sens, 
ledit code, fait obligation, à toute autorité hiérarchique de 
« (…) faire usage, en application des règles prévues à cet 
effet, de ses pouvoirs de sanction disciplinaire à l'encontre 
de son subordonné coupable d'un manquement à la 
réglementation des contrats de la commande publique ». 
A l'inverse, lorsque l'autorité hiérarchique commet une 
violation de la réglementation en couvrant l'agent 
coupable, celle-ci encoure des sanctions disciplinaires et 
financières prononcées par les autorités compétentes, sur 
saisine de l'organe de régulation des marchés publics 
qu'est l'ARMP.

Quant aux autres sanctions prévues, et qui sont 
difficilement appliquées, il est impérieux d'aller vers leur 
opérationnalisation afin de leurs donner plein effet. On 
retiendra à cet effet, au Togo, l'accélération de la mise en 
place du système d'agrément des opérateurs 
économiques selon les secteurs d'activités afin de 
permettre au CRD de pouvoir prendre, alternativement 
ou cumulativement aux sanctions d'exclusion, celle du 
retrait d'agrément aux opérateurs économiques 
coupables de pratiques frauduleuses. De plus, 
l'application des sanctions financières pourrait apporter 
encore plus à l'aspect préventif de l'exercice du pouvoir 
disciplinaire par les ARMP. Pour ce faire, il est important 
qu'il soit fixé, par voie réglementaire comme le précise 
l'article 132 du code des marchés publics, un seuil 
maximum pour l'application d'une amende constitutive 
de sanction pécuniaire ainsi les modalités d'application de 
ladite amende. Le montant de la pénalité pécuniaire ainsi 
que ses modalités pourront être modulés en fonction de la 
nature de la faute et de sa gravité.

Par ailleurs, vue l'importance de l'investigation dans la 
mise à nue des infractions, un accent particulier devrait 
être mis sur le renforcement du dispositif d'investigation 
des ARMP afin de permettre à ces derniers d'instaurer par 
le caractère intrusif et rigoureux de leurs investigations, un 
vrai climat d'insécurité pour tout acteur qui serait tenté 
par des agissements prohibés. Cela passe notamment par 
la systématisation de la création de cellule d'investigation 
au sein des ARMP et par leur opérationnalisation en les 
dotant non seulement des moyens humains compétents, 
mais également des moyens techniques adaptés afin de 
rendre leurs actions beaucoup plus efficaces. A cet, effet, et 
selon le rapport d'activité de l'ARMP du Togo au titre de 
l'exercice 2018, un projet de décret fixant les modalités de 
recrutement, le statut et les pouvoirs des agents de 
l'ARMP chargés des enquêtes sur la régularité des 
procédures de passation et d'exécution des MP et DSP a 
été préparé et est toujours en attente d'adoption.
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De plus, les ARMP devraient envoyer plus 
d'observateurs indépendants dans les Autorités 
Contractantes pour suivre les opérations d'ouverture des 
offres et surtout d'évaluation des offres ou soumissions, 
car ces opérations ou étapes cruciales dans le processus 
d'attribution des contrats, sont souvent le lieu de constats 
de nombreuses irrégularités dont les investigations 
peuvent amener à déceler des agissements prohibés.

Enfin, compte tenu du vaste chantier que constitue la 
lutte contre la corruption et les pratiques frauduleuses, la 
promotion de l'éthique et de la déontologie pourrait 
prendre d'avantage racine dans l'esprit des futurs 
professionnels de la commande publique si les ARMP, 
dans leur mission de « définition des politiques en matière 
de marchés publics », arrivaient à prendre ou faire prendre 
les mesures nécessaires à ce que les curricula de formation 
débouchant sur le marché de l'emploi en commande 
publique intègrent obligatoirement des cours, séminaires 
ou ateliers sur les valeurs de référence des acteurs de la 
commande publique. Ces formations diplômantes 
devraient être des occasions privilégiées pour vulgariser la 
Directive n°04/2012 de l'UEMOA ainsi que les différents 
codes d'éthique adoptés par les états membres et 
inculquer tôt, aux futurs agents, les valeurs de références 
en matière de gestion de la commande publique.

Conclusion

Dans le but de prévenir et de lutter contre les pratiques 
contraires à l'éthique et à la déontologie par les acteurs de 
la commande publique qu'ils soient publics ou privés, la 
réglementation communautaire de l'UEMOA et à son 
image, celles de ses pays membres ont érigé en infractions 
assorties de sanctions, les atteintes aux principes 
fondamentaux de la commande publique sur lesquels 
reposent l'ensemble de la réglementation en matière de 
contrats de la commande publique. 

Ces infractions sont entre autres, les abus de fonction 
ou d'autorité, les coalitions illicites des dépositaires de 
l'autorité publique, la corruption, l'octroi d'avantages 
injustifiés, le favoritisme, la fraude, les fausses déclarations 
et la production de faux documents ainsi que la violation 
des règles applicables en matière de conflits d'intérêts.

En tout état de cause, une analyse de l'exercice de ces 
pouvoirs disciplinaires à travers les pays de l'UEMOA 
donne lieu au constat que les sanctions prononcées contre 
les acteurs coupables d'agissements contre l'éthique et la 
déontologie sont notamment l'exclusion de la commande 
publique aussi bien pour les opérateurs économiques que 
les agents publics coupables, les sanctions pécuniaires, des 
retraits d'agréments, etc. L'exercice de ses sanctions par 
les ARMP, fait également appelle à un pouvoir 
d'investigation afin de se saisir, dans une plus large 
mesure, des cas d'atteintes aux règles d'éthique et de 

déontologie dans la commande publique. On ne saurait 
enfin occulter le fait que la portée de ces sanctions serait de 
dissuader les acteurs impliqués dans la passation, la 
participation et l'exécution des contrats de se laisser aller à 
des écarts de conduites qui entacheraient d'une part la 
validité des procédures de passation et d'autre part la 
santé même d'un secteur aussi stratégique que celui de la 
commande publique. Les activités de ces autorités  
contribuent d'ailleurs à la satisfaction du pilier IV des 
Indicateurs MAPS II (Méthodologie d'évaluation des 
systèmes de passation des marchés) portant sur la « 
Responsabilité, l'intégrité et la transparence du système de 
passation des marchés publics ». 

Somme toute, l'exercice des pouvoirs disciplinaires 
des ARMP en matière de promotion de l'éthique et de la 
déontologie dans les contrats de commande publique 
participerait à la moralisation de la vie publique et à 
l'enracinement de la bonne gouvernance même si le 
chantier est encore vaste. L'immensité du chantier et la 
délicatesse de la lutte contre la corruption permettent-
elles d'espérer réellement d'atteindre le niveau optimale 
de moralisation souhaitée ?
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